
commun accord la valeur marchiande raisonnable de l'installation
et au lieu de l'évaluation. Si les deux évaluateurs n'arrivent pas
d'accord sur la valeur marchande convenable, ils choisiront UT
évaluateur pour déterminer cette valeur. Le Gouvernement
versera le montant fixé par les évaluateurs au Gouvernement
Unis, étant entendu qlue les paragraphes A et B ci-dessus ne S
pas aux installations dont la disposition a déjà été expressément

G'-Toute installation existante ne figurant pas sur la liste
Unis devra, dfans le délai d'une année après la fin dles hostilités,
donnée sans frais àl la Couronne soit au titre dui Canada ou Su
province dans laquelle se trouve ladite installation ou une Par'
tel que prévu en droit canadien.

Meubles

A-Le Gouvernement dles États-Unis fera sortir du Cana'
qu'i déirra

$--Le Gouvernement dlu Canada fera acheter dles État8#
organes gouvernementaux compétents ce qu'il çlésirera obei
restera pour l'affecter ii ,qil ii-age oui c» i)psr

C --Tous les autres meubles seront transférés à un gec
le Crouvernemient dit Canada, laquelle agence lesvedaoenW
le bénéfice du oem et ( tÀç!nl,éatnw u
meubles mentionnés dans le préent paragraphe, le G-ouvri e
Uniumea reprémeté par un aget <Jésigmé par lui à ekff'l
auira Voix égle danq 1~ fiaindspidn

l'éabi"rnn4de frais de vente légtime et la fiaindestt
de la vente oi de toute autre ispoel"tiou desmebsen14,
dle se,, eut.ad que lesý meuble. qui n'arn pagéé cSUs3)
dle deux année.q à compter di jour où ile auront étét8nfr

canadien ntiérsn6. seront ou dlécIst-s sansqVlu e ,0o
réglé ou, site timtat.s iment mi1-eux, les auloritésddJU
feront mdktUr dui C'anadla." c(td
Yn r t4gédaze de mifare avofr qu rGl. r 1

approunvé la rcmadto tu 4éied erfr

"Étant do4nnté qule la dipo itode reetalnI nefllain
trais de garde et de déîmôlition, Il mer& "l compte *i o e
nature lorg s u lmeuft final" "


